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Maîtrise en droit - 1967 
 
Doctorat d’État en droit - 1975 
 
Assistant à la Faculté de Droit d’Aix-en-Provence - 1969 
 
Maître-assistant à la Faculté de Droit d’Aix-en-Provence - 1977 
 
Professeur à la Faculté de Droit d’Aix-en-Provence (Concours 1980) 
 
Professeur à l’Université de Paris I (Panthéon Sorbonne) depuis septembre 2007 
 
 
Fonctions administratives 
Membre du Conseil d’orientation de l’Université de Nîmes depuis 2008. 
 
Membre du Conseil scientifique du GRALE - CNRS (Groupement de Recherche sur 
l’administration locale) depuis 2008. 
 
Directeur de l’École Doctorale « Sciences Juridiques et Politiques » de l’Université Paul 
Cézanne Aix-Marseille III, 2000- 2007 
 
Directeur de l’U.F.R. Recherches juridiques, politiques et sociales de l’Université Paul 
Cézanne Aix Marseille III, 1995-2004 
 
Directeur du Centre de Recherches Administratives de l’Université Paul Cézanne Aix 
Marseille III, 2002 - 2008 
 
Directeur du Département de droit public de la Faculté de Droit d’Aix-Marseille, 1996-2004 
 
Membre du Conseil d’administration de l’Université Aix-Marseille III, 1996-2004 
 
Membre du Conseil scientifique de l’Université Aix-Marseille III, depuis 1992 
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Membre du Conseil scientifique de l’I.E.P. d’Aix-en-Provence, 1992-2003 
 
Membre du Conseil d’administration de l’Institut d’études françaises pour étudiants étrangers 
d’Aix-en-Provence, 1986-1999 
 
Direction du groupe « Entreprises culturelles » à l’AUPELF-UREF DE 1994 à 1996. 
 
Rapporteur du Groupe Décentralisation culturelle institué par le ministre de la Culture en vue 
de préparer une nouvelle loi de transferts de compétences de l’État vers les collectivités 
locales, 2002-2004 
 
Membre de jurys de concours (commissaire de police, magistrature, administration 
territoriale) 
 
Expert auprès du Ministère de l’Éducation nationale, depuis 2003 
 
Expert auprès du  Ministère de l’Aménagement du territoire du Maroc, 1999-2002 
 
Expert pour le Conseil de l’Europe, Barcelone, juillet 2003 
 
Membre de la Commission de spécialistes de Droit public, Université Aix Marseille III, 1992-
2007 
 
Membre de la Commission de spécialistes de Droit public de l’Université de Corte, depuis 
1996 
 
Président de la Commission de spécialistes du Centre Universitaire de Nîmes, depuis 2004 
 
Enseignements 
- Enseignements à Paris et Aix en Provence  
Enseignements en licence, master : codirection du master marché de l’art avec Philippe Dagen 
à l’Université Panthéon Sorbonne depuis 2007 
Direction du Master Recherche, mention Droit Public, spécialité droit administratif 
approfondi des collectivités territoriales (Master 2 recherche), depuis 2004, Aix en Provence. 
 
- Participation à des formations : 
Formation de personnels des collectivités territoriales (CUREM), de notaires (INAFON), de 
personnels des entreprises du spectacle, de personnels de la police nationale (Ecole 
Nationale Supérieure de police, Lyon), de la police municipale. 

 
- Direction de 9 thèses de doctorat à Paris I Panthéon Sorbonne. Et thèses à l’Université Paul 
Cézanne Aix Marseille III. Participation à 130 jurys de thèses de Doctorat en France et à 
l’étranger. 

 
Comités scientifiques internationaux 
Membre du comité de rédaction de la Revue de droit de l’Université de Taipei, Taipei 
University Law Review, depuis 2008 
Membre du Comité scientifique de la Revue Direito Regional e Local (DREL) du Centro de 
Estudos Juridicos do Minho, Braga, Portugal, depuis 2007. 
Membre du Conseil International du Centro Europeo de Regulacion Economica y 
Competencia (CERECOM), Université Complutense, Madrid, Espagne, depuis 2009 
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Conseiller scientifique de la Société coréenne de Droit et Politique publique, Université de 
Hanyang, Séoul, Corée du Sud, depuis 2009. 
 
Auditions 

 
Par le Sénat (décentralisation, contrats de plan) 2003 
 
Par le Conseil d’Etat (responsabilité, solidarité) 2004 
 
Missions 

 
Mission en Chine du 26 mai au 2 juin 2004. Intervention au Colloque sur la décision de 
justice dans un système de droit codifié - Étude et expérience en droit chinois et français. 
Faculté de Droit de l’Université Quinghua, République Populaire de Chine. 
 
 Missions au Japon : 

- du 27 août au 7 septembre 2004. Interventions dans deux séminaires sur la 
décentralisation et sur le droit public (Sapporo - Tokyo - Sendaï). 

- du 3 au 26 juin 2005 à Tokyo (conférences à la Maison franco-japonaise, à 
l’Université Sophia) et Fukuoka  (colloque à l’Université de Senan Gakuin) 

- du 22 au 28 janvier 2007 à Tokyo (conférence à l’Université Sophia) 
- du 9 au 17 décembre 2009 à Tokyo (colloque)  et Osaka 

 
Mission en Thaïlande du 21 mars au 26 mars 2005 à Bangkok (Ministère de l’intérieur 
thaïlandais et ambassade de France : séminaire pour 98 gouverneurs de provinces, conférences 
et table ronde sur l’organisation administrative territoriale, décentralisation). 
 
Mission à Taïwan du 31 octobre au 8 novembre 2009 (Rapport de synthèse au Colloque sur le 
droit nucléaire à l’Université Nationale de Taipei) 
 
Missions en Corée du 9 au 23 avril  2005 et du 7 au 21 janvier 2006 à l’Université Kyung Hee 
de Séoul (Interventions, cours, conférences) à  la Faculté de  Droit de l'Université de 
Sungkyunkwan à Séoul, l’Université Nationale de Kyungpook à Daegu en 2007, 2008, 
relations avec l’Institut de Recherches sur la  Législation Coréenne (KLRI). 
 
Mission en Grèce du 17 au 20 février 2005 à l’Université d’Athènes. 
 
Mission en Allemagne du 21 au 24 mai 2005 participation au 12e Colloque d’administration 
franco-allemand à Spire, conférence sur  « Transparence administrative – aspects français et 
européens). 
 
Mission en Guyane du 5 au 12 décembre 2005, à Cayenne pour un colloque : conférence sur 
« L’Etat et l’Outre-Mer : L’évolution de la répartition des compétences). 
 
Missions en Belgique à Leuven le 22 octobre 2009 pour un rapport au colloque de 
l’Association européenne des représentants territoriaux de l’Etat, et à Louvain le 27 novembre 
2009, intervention pour la remise des Mélanges au professeur Robert Andersen, Président du 
Conseil d’Etat belge. 
 
Organisation de rencontres scientifiques 
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- Organisation annuelle d’une Table ronde européenne en droit et science administratifs 
dans le cadre du Centre de Recherches administratives, (actes publiés dans l’Annuaire 
Européen d’Administration Publique aux Presses Universitaires d’Aix-Marseille, PUAM) 
depuis 1978. Les thèmes des dernières années sont les suivants : 

- La gestion administrative des risques en Europe (2001) 

- 25 ans de réformes administratives. Pour quel avenir ? Bilan et perspectives (2002) 

- L’évolution de la Fonction publique : vers une européanisation ? (2003) 

- L’administration et l’énergie en Europe (2004) 

- Les marchés publics en Europe (2005) 

- Parlement et administration en Europe (2006) 

- L’enseignement supérieur en Europe (2007) 

- Les autorités administratives indépendantes en Europe (2008) 

-Les transformations du contentieux administratif en Europe (2009) 

 

- Journées d’études : organisées dans le cadre du Centre de Recherches administratives avec 
la participation de la Cour Administrative d’Appel de Marseille, Mercredi 12 mai 2004 sur le 
thème : « La responsabilité hospitalière et la loi du 4 mars 2002, Mercredi 1er juin 2005 sur 
« L’injonction et l’exécution des décisions de justice »  et Mercredi 14 juin 2006 sur « Les 
plans de prévention des risques » en 2007 : « le recours pour excès de pouvoir » : exposés 
suivis de discussions entre universitaires, membres de la Cour administrative d’appel, avocats, 
professionnels des domaines concernés et diverses administrations. 
 Autres Journées d’études avec le Conseil d’Etat et le GERJC et autres personnalités 
universitaires par exemple sur « les états intermédiaires en droit administratif » 
 
- Coopération avec la Corée 
Accueil et formation de vingt magistrats coréens à la Faculté de Droit d’Aix-en-Provence en 
juillet 2003. Echanges universitaires (professeurs et étudiants) avec l’Université Kyung Hee 
(Corée su Sud) et autres Universités en 2004, 2005, 2006,2007, 2008. 
 
- Coopération avec le Japon. Accueil d’une post-doctorant japonaise pour deux ans dans le 
cadre du Centre de Recherches Administratives à compter de juin 2006 et organisation d’un 
colloque  franco – japonais sur « La compensation financière des transferts de compétence aux 
collectivités territoriales en France et au Japon », avec le CLAIR-Paris (Centre japonais des 
collectivités locales) le 6 juin 2006 à l’Université Paul Cézanne, Aix en Provence, actes sous 
presse. 
 
- Coopération avec Taïwan. Colloque sur le droit nucléaire à l’Université Nationale de 
Taipei du 31 octobre au 8 novembre 2009. Accueil de doctorants. Projet de programme Egide 
Star pour 2010-2011. 
 
- Dans le cadre de l’Ecole Doctorale Sciences juridiques et politiques, organisation 
d’Universités d’été (2003) et de colloques annuels, thème en 2004 : Le bicentenaire du Code 

civil, le 12 mai 2005 : La simplification du Droit, et le 8 juin 2006 : Les principes et le 

droit. 

 

 



5 

Direction de collections scientifiques  

 

. Collection « Collectivités locales », Presses Universitaires d’Aix Marseille, PUAM. 
 
. Annuaire européen d’Administration Publique, PUAM (créé en 1978) 
 
. Les Cahiers du CRA (depuis 2004).  
 
. Collection « Centre de Recherches Administratives », Presses Universitaires d’Aix 
Marseille, PUAM. 
 
. Publication annuelle des travaux des Journées d’Etudes CRA-CAA (Cour Administrative 
d’Appel de Marseille), PUAM (depuis 2004) 
 
Conférences et rapports dans congrès internationaux 
 
- Conférences à Rabat, Maroc (1984) 

- Conférence à Bruxelles : la participation dans l’administration (1984) 

- Conférences pour la Communauté Européenne : 
. Varsovie : l’administration de la France, 1992, 
. Prague : Le contrôle de l’administration, 1992 
. Budapest : Les caractéristiques de l’administration française. Son évolution au XXème 
siècle, 1995 

. Pechs : La responsabilité administrative ; les recours contre l’administration, 1995 

- Conférences à l’Université Laval à Québec 

- Communication sur les réformes de la fonction publique, Genève, 4-5 mars 1999. 

- Communication au colloque sur “La souveraineté partagée en Nouvelle-Calédonie et en 
droit comparé”, Nouméa, 15-22 novembre 1999. 

- Interventions auprès du ministre marocain chargé de l’aménagement du territoire, Rabat, 19-
25 décembre 1999. 

- Conférence sur le Conseil d’État français, Conseil d’État néerlandais, Amsterdam, 2-4 mars 
2000. 

- Communication sur les contrats de prestation, Genève, 9 mars 2000. 

- Conférence sur “Le français et la loi”, Royal Hollaway, Londres, 20 novembre 2000. 

- Rapport sur le devenir de la Charte nationale d’aménagement du territoire, Ministère de 
l’aménagement du territoire, Royaume du Maroc, janvier 2002. 

- Rapport complémentaire sur une loi relative à l’aménagement du territoire, Ministère de 
l’aménagement du territoire, Royaume du Maroc, avril 2002. 

- Voir « missions » et « coopération » 
 
 

PUBLICATIONS 

 

 

Ouvrages 
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1. Lexique de termes politiques (en collaboration), Dalloz 1974 

2. Lexique de termes politiques, 2è éd. Dalloz 1978 

3. L’État et les collectivités locales, L.G.D.J., Bibl. de droit public, Paris 1978 

4. Les calamités publiques, Berger-Levrault, Paris 1980 

5. Droit constitutionnel et institutions politiques (en collab.), Éd. scientifiques et juridi-
ques, 2 vol. 1980 

6. Institutions et droit administratifs. Textes et documents (en collaboration), P.U.F. 
Thémis 1980 

7. Lexique de termes politiques, 3è éd. 1981 

8. Institutions et droit administratifs, T. 3, Biens. Expropriation. Travaux publics, P.U.F. 
Thémis 1982 (en collaboration) 

9. Introduction à la politique (en collaboration) Précis Dalloz, 1982 

10. Droit constitutionnel et institutions politiques (en collaboration), Économica 1983 

11. Les constitutions de la France (en collaboration), Dalloz 1983 

12. Lexique de politique, 4è éd. Dalloz 1984 

13. La Vème République (en collaboration), Économica 1985 

14. Introduction à la politique, 2è éd., Dalloz 1986 

15. Droit des collectivités territoriales (en collaboration), P.U.F. Thémis, 1987 

16. La région, Dalloz 1988 

17. La Vème République, 2è éd., Économica 1988 

18. Le département (en collaboration), Économica 1988 

19. Lexique de politique, 5è éd., Dalloz 1988 

20. Les constitutions de la France, 2è éd., Dalloz 1989 

21. La société française (en collaboration), Dalloz Études politiques, économiques et 
sociales, 1989 

22. Droit constitutionnel et institutions politiques, 2è éd., Économica 1989 

23. Droit de la culture (en collaboration), Précis Dalloz 1990 

24. Droit constitutionnel et institutions politiques, 3è éd. 1990 

25. La société française, 2è éd. 1991 (ouvrage couronné par l’Académie des sciences 
morales et politiques, Prix L. Marin) 

26. Introduction à la politique, 3è éd., Dalloz 1991 (trad. biélorusse, Mihck, Copaca, 1995) 

27. Lexique de politique, 6è éd. Dalloz 1991 

28. Le conseil général (en collaboration), Que sais-je ? n° 2647, 1992 

29. Droit administratif des biens (en collaboration), P.U.F. Thémis, 1994 

30. Le droit du cinéma, Que sais-je ? n° 2936, 1995 

31. La société française, 3è éd., Dalloz 1995 

32. Les constitutions de la France, 3è éd., Dalloz 1996 

33. Droit de la culture, 2è éd. Dalloz 1996 

34. Les services publics, Hachette, coll. Les Fondamentaux, 1996 
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35. Libertés publiques, Hachette, coll. Les Fondamentaux, 1997 

36. Droit de la langue française, Dalloz Connaissance du Droit, 1997 

37. Les contrats de plan entre l’État et les régions, Que sais-je ? n° 3281, 1998 

38. La République en France, Dalloz, coll. Connaissance du Droit, 1998 

39. La région, Dalloz, 2è éd. 1998 

40. Droit des collectivités territoriales, PUF, Thémis, 2è éd. 1998 

41. Libertés publiques, Hachette, coll. Les Fondamentaux, 2è éd. 1998 

42. Droit administratif des biens, PUF Thémis, 3è éd. 1999 

43. Introduction à la politique, 5è éd., Dalloz 2000 

44. La Société française, Armand Colin, 4è éd., 2001, traduction en Coréen 2005. 

45. Droit constitutionnel et institutions politiques, Économica, 4è édition 2001. 

46. Droits fondamentaux et libertés publiques, 3è éd., Hachette 2001. 

47. Lexique de politique, Dalloz, 7è éd. 2001. 

48. Les schémas de services collectifs, LGDJ-Dexia, coll. Politiques locales, 2003. 

49. Droits fondamentaux et libertés publiques, Hachette, coll. Les fondamentaux, 3è éd. 
2007, 4e éd. 2010. 

 
Direction d’ouvrages 2005-2008  

 
Sous la Direction de Jean-Marie PONTIER, L’injonction et l’exécution des décisions de 
justice, éd. Collection du Centre de Recherches Administratives, Presses Universitaires 
d’Aix Marseille, 2006, 204p. 
Sous la Direction de Jean-Marie PONTIER, Les plans de prévention des risques, éd. 
Collection du Centre de Recherches Administratives, Presses Universitaires d’Aix 
Marseille, 2007, 230p. 
 Sous la Direction de Jean-Marie PONTIER,  Contrat et recours pour excès de pouvoir, 
éd. Collection du Centre de Recherches Administratives, Presses Universitaires d’Aix 
Marseille, 2008, 311p. 
Sous la Direction de Jean-Marie PONTIER, Les Etats intermédiaires en droit 
administratif, éd. Collection du Centre de Recherches Administratives, Presses 
Universitaires d’Aix Marseille, 2008, 178p. 

 

Sous la direction de Jean - Marie PONTIER, La compensation financière des transferts de 
compétences aux collectivités territoriales en France et au Japon, éd. Centre japonais des 
collectivités locales (CLAIR Paris) et Centre de Recherches Administratives de la Faculté 
de droit et de science politique (Université Paul Cézanne Aix-Marseille III), Presses 
Universitaires d’Aix Marseille, 2007, en français et en japonais, 218p. 
Sous la direction de Jean - Marie PONTIER, Annuaire Européen d’Administration 
Publique, Tome XXVIII 2005, Tome XXIX 2006, Tome XXX 2007, Tome XXXI 2008, 
Presses Universitaires d’Aix Marseille, 600 p. chaque Annuaire. 

 
 
ARTICLES 
 

50. Les collectivités locales et la T.V.A., (en collaboration) Rev. de sc. fin. 1973, p. 509 
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51. La répartition des compétences - Bilan et perspectives, in La décentralisation pour la 
rénovation de l’État, P.U.F. 1975 

52. Revue de vie administrative en France et à l’étranger, RDP 1978, p. 1089 (en 
collaboration) 

53. L’administration des grandes villes en France, Rev. fr. Adm. publ. n° 18, avril-juin 1981, 
p. 7 

54. Note sous T.C. 15 janvier 1979, Caisse de Crédit municipal de Toulon c. Sieur Creus, 
AJDA, 20 octobre 1979, p. 33 

55. La réforme des structures locales in Chronique de vie administrative française, Annuaire 
Européen d’Administration Publique, 1979, p. 316 

56. Revue de vie administrative en France et à l’étranger, RDP, 1979, p. 141 

57. La réforme des finances locales, in Chronique de vie administrative, Annuaire Européen 
d’Administration Publique, 1980, p. 447 

58. La réforme des collectivités locales en France, RISA, 1980, p. 179 

59. L’État et les calamités naturelles, RISA, 1981, p. 1 

60. Les intergroupes parlementaires, RDP, 1981, p. 1163 

61. Le rôle des intergroupes parlementaires, RFSP, 1982, p. 810 

62. La réforme des tutelles, Annuaire Européen d’Administration Publique, 1982, p. 374 

63. Les niveaux d’administration de la loi du 2 mars 1982, Cahiers du CFPC, n° 11, 1982 

64. Le nouveau département, in La nouvelle décentralisation, sous la direction de F. 
Moderne, Sirey, 1983 

65. La deuxième loi sur les compétences, AJDA, 1983, p. 466 

66. De la solidarité nationale, RDP, 1983, p. 899 

67. Les régies locales d’électricité et de gaz, Mélanges Péquignot, C.E.R.A.M. Montpellier 
1984, p. 579 

68. Panorama sur le statut de l’élu depuis 1882 jusqu’à l’époque contemporaine, Cahiers du 
CFPC, n° 14, 1984 

69. Niveaux de décentralisation et transferts de compétences, Cahiers du CFPC, n° 17, 
1985 

70. Les principes de la répartition des compétences, in La nouvelle répartition des 
compétences, Économica, 1985, p. 1 

71. Les contrats de plan entre l’État et les régions, AJDA, 1985, p. 331 

72. La participation à la vie administrative in Citoyen et Administration, Cabay-Bruylant, 
Bruxelles, 1985, p. 95 

73. Semper manet. Sur une clause générale de compétence, RDP, 1985, p. 1443 

74. L’imprévisibilité, RDP, 1986, p. 1 

75. La subsidiarité en droit administratif, RDP, 1986, p. 1515 

76. Le législateur, l’assureur et la victime, RFDA, 1986, p. 98 

77. Réflexions sur la réforme régionale, RFDA, 1986, p. 521 

78. Les régions et la culture, RFDA, 1986, p. 555 
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79. La participation des citoyens au fonctionnement de l’État en France, in Droit 
constitutionnel et droits de l’homme, Économica, 1987 

80. Pie XII et la démocratie, in Pie XII et la Cité, Téqui, 1988 

81. Le pouvoir hiérarchique in Encyclopédie de l’administration, Athènes, 1988 

82. La tutelle in Encyclopédie de l’administration, Athènes, 1988 

83. La coopération entre collectivités territoriales, Cahiers du C.F.P.C., 1988 

84. L’État et les enseignements artistiques, AJDA, 1988 

85. Le rôle des collectivités territoriales dans la commercialisation des produits touristiques, 
Tourismes, numéro spécial, 4ème trimestre 1988, p. 13 et s. 

86. Les privatisations en France, A.E.A.P., 1989 

87. La protection du patrimoine monumental, RFDA, 1989 

88. Les contrats de plan État-région et l’aménagement du territoire, AJDA, 1989, p. 743 et s. 

89. Le contentieux culturel devant le juge administratif, RDP, 1989, p. 1607 et s. 

90. Jean XXIII, L’enseignement et la culture, in Jean XXIII et l’ordre du monde, Nouvelle 
cité, P.U.A.M., 1989, p. 93 - 118 

91. Note sous C.E. 28 novembre 1988, Dubois, AJDA, 1989, p. 172 

92. La protection du patrimoine culturel, RFDA, 1989, p. 757 et s. 

93. La danse et le droit, AJDA, 1990, p. 84 et s. 

94. La notion d’œuvre d’art, RDP 1990, p. 1403 et s. 

95. Droit parlementaire, fasc. 1, 155 p., fasc. 2, 91 p., CNFPT, 1992 

96. Les compétences économiques de la région, Encyclopédie Bénoit, Collectivités locales, 
1992, p. 1757-1 à 1757-50 

97. Les compétences culturelles et sociales de la région, Encyclopédie Bénoit, Collectivités 
locales, 1992, p. 1762-1 à 1762-58 

98. Les transformations contemporaines de la démocratie, Garrigues, avr.-mai 1991, p. 16 

99. Un bicentenaire : la liberté du théâtre, Rec. Dalloz, 12 septembre 1991, p. 197 

100. Les régions et la recherche, Rev. adm., juill.-août 1991, n° 262, p. 308 

101. La décentralisation et le temps, Rev. de droit public, 1991, p. 1217 

102. Le médiateur du cinéma, Rev. adm., janv.-fév. 1992, n° 265, p. 9 

103. La création architecturale, Act. jur., Propr. imm., 10 fév. 1992, p. 89 

104. Dix ans de décentralisation, Rec. Dalloz, 5 mars 1992, p. 81 

105. L’indemnisation des victimes contaminées par le virus du SIDA (loi du 31 déc. 1991), 
Act. législ. Dalloz, 12 mars 1992, p. 35 

106. Les aides publiques à la production de films cinématographiques en France, in IIDA, 
Cinéma et télévision, PUAM, 1992, p. 85 

107. Mémoire, administration et culture, Rev. adm., juill.-août 1992, n° 268, p. 297 

108. SIDA, De la responsabilité à la Garantie sociale, Rev. fr. de droit adm., mai-juin 1992, 
p. 533 

109. La République, Rec. Dalloz, 17 sept. 1992, p. 239 
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110. Le dépôt légal (loi du 20 juin 1992), Act. législ. Dalloz, 29 octobre 1992, p. 167 

111. La culture, champ de compétence variable, Cahiers du CNFPT, n° 36, sept. 1992, p. 14 

112. Les anamorphoses de la décentralisation, 1ère partie, Les Petites Affiches, 13 novembre 
1992, p. 4 ; 2ème partie, Les Petites Affiches, 18 novembre 1992, p. 19 

113. Au tour des élus, Rev. fr. de droit adm., nov.-déc. 1992, p. 957 

114. Les indemnités des élus locaux, Rev. fr. de droit adm., nov.-déc. 1992, p. 978 

115. La loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, Cahiers 
du CNFPT, n° 37, déc. 1992, p. 5 

116. L’état de la décentralisation, Rev. adm. n° 274, juill.-août 1993, p. 362 

117. La décentralisation entre nouveauté et continuité, Rev. adm. n° 275, sept.-oct. 1993, 
p. 473 

118. A propos de la réforme de la DGF : quelques réflexions sur les dotations, Rev. adm. 
n° 276, nov.- déc. 1993, p. 605 

119. Libres interrogations sur l’organisation et la libre administration des collectivités 
territoriales locales, Rev. adm. n° 277, janv.-fév. 1994, p. 61 

120. Coopération contractuelle et coopération institutionnelle, Rev. adm. n° 278, mars-avril 
1994, p. 162 

121. Les collectivités locales et l’espace rural, Rev. adm. n° 279, mai-juin 1994, p. 283 

122. Mode et décentralisation, Rev. adm. n° 280, juill.-août 1994, p. 410 

123. Une décennie de décentralisation vue par le Conseil d’État, Rev. adm. n° 281, sept.-oct. 
1994, p. 504 

124. Les collectivités locales et le développement culturel, Actualité législative, Dalloz, 4 
mars 1993, p. 25 

125. La répartition des compétences dans le domaine du tourisme, Actualité législative, 
Dalloz, 3 juin 1993, p. 99 

126. Contractualisation et planification, RDP, 1992, p. 691 

127. L’évolution des champs de compétence : enjeux actuels et perspectives d’avenir, in 
Management territorial, CNFPT 1993 

128. Le statut de la région in Encyclopédie Bénoit, Collectivités locales, Dalloz 1993, 
p. 1710-1 et s. 
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